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MARCHE n° ……………….. /2013/CC

FRAIS DE CIRCONCISION
MARCHE PASSE APRES APPEL D’OFFRES OUVERT SUR OFFRES DE PRIX, EN APPLICATION DE L’ALINEA 2 DU PARAGRAPHE 1 DE L’ARTICLE 16 ET L'ALINEA 3 DU PARAGRAPHE 3 DE L’ARTICLE 17 DU DECRET N° 2-06-388 DU 16 MOHARRAM 1428 (05/02/2007) FIXANT LES CONDITIONS ET LES FORMES DE PASSATION DES MARCHES DE L’ETAT AINSI QUE CERTAINES DISPOSITIONS RELATIVES A LEUR CONTROLE ET A LEUR GESTION.
ENTRE

Mme la Présidente de la Commune Urbaine de Marrakech Désigné ci-après par le terme "maître d’ouvrage",

D'UNE PART

ET
1. Cas de personne physique

M. …………………………………………………………………………………...………..……………….………….

Agissant en son nom et pour son propre compte. 

Registre de commerce de ………………….…………….. Sous le n°………………….…….………...….………..

Patente n° ………….………………….… Affilié à la CNSS sous n° ……………….………….….…...…………..

Faisant élection de domicile au ………………………………….…………………………….……..….…...………

………………………………………………………………………..…………………………….….…..……….……...

Compte bancaire n°(RIB sur 24 positions)…………………..…………………………………….…...………..…..

Ouvert auprès de…………………………………………………….…………………………….….….….…..……….

2. Cas d’une personne morale

M.……………………………………..………….………qualité …………..……………………………..……………….

Agissant au nom et pour le compte de………………………………………………….en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés.

Au capital social ……………………….…..….…….. Patente n° …………….……………………….....…….….…..

Registre de commerce de ……………………….………..Sous le n°……………….………..………………..……….

Affilié à la CNSS sous n° ……………………….…………..………………………..……………………….…….…….

Faisant élection de domicile au ……………………………..……….……………………………………...................

………………………………………………………………….……………………………………………………..………

Compte bancaire n° (RIB sur 24 positions)………………………….……………………………..…..ouvert auprès de………………………………………………………………….…………………………………………….………..…..

Désigné ci-après par le terme « fournisseur ».

D’AUTRE PART

IL A ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT
	CHAPITRE I

	CAHIER
 DES PRESCRIPTIONS SPECIALES


CLAUSES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES
ARTICLE 1 : OBJET DU MARCHE
Le présent marché a pour objet frais de circoncision pour le compte de  la Commune Urbaine de Marrakech 
ARTICLE 2 : CONSISTANCE DES FOURNITURES
Les fournitures et les services sont exécutés au titre du présent marché en lot unique.
ARTICLE 3 : DOCUMENTS CONSTITUTIFS DU MARCHE
Les documents constitutifs du marché sont ceux énumérés ci-après :

1. L’acte d’engagement ;

2. Le présent Cahier des Prescriptions Spéciales (CPS) ;

3. Les bordereaux des prix – détail estimatif ;

En cas de contradiction ou de différence entre les documents constitutifs du marché, ceux-ci prévalent dans l’ordre où ils sont énumérés ci-dessus.

ARTICLE 4 : REFERENCE AUX TEXTES GENERE AUX ET SPECIAUX APPLICABLES AU MARCHE
Les parties contractantes du marché sont soumises aux dispositions des textes suivants:

A- Textes généraux 

1. Décret n° 2-99-1087 du 29 moharrem 1421 (4 Mai 2000) approuvant le cahier des clauses administratives générales (C.C.A.G-T) applicables aux marchés de travaux exécutés pour le compte de l'Etat ;

2. Les textes officiels réglementant la main d’œuvre pour le compte de l’état ;

3. Décret n° 2.06.388 du 16 Moharrem 1428 (5 février 2007) fixant les conditions et les formes de passation des marchés de l'Etat ainsi que certaines règles relatives à leur gestion et à leur contrôle ;

4. Décret n°2.03.703 du 18 Ramadan 1424 (13/11/03) relatif aux délais des paiements et aux intérêts moratoires en matière des marchés de l’Etat ;

5. Le cahier des prescriptions communes provisoires applicables aux travaux de l’administration des travaux publics et communication, tel que ce cahier est défini par la circulaire n°6017/TPS du Septembre 1966 ;

6. La circulaire 1/61/SGG du 30 Janvier 1961 relative à l’utilisation des produits d’origine et de fabrication nationale ;

7. La circulaire 6,015/TPC du 1ér AVRIL 1965 du ministère de travaux publics et communication faisant application du cahier des prescriptions spéciales type ;

8. le bordereau des salaires minima ;

9. le décret n° 2.86.99 du 14 MARS pour l’application de la loi n° 30.85relative à la T.V.A ;

10. La loi n° 45-08 relatives à l’organisation des finances des collectivités locales et leur groupement ;

11. Le décret n°2-09-441 du 17 Moharrem 1431 (03/01/2010) portant règlement de la comptabilité des collectivités locales et de leurs groupements.

Tous les textes réglementaires ayant trait aux marchés de l’Etat rendus applicables à la date de signature du marché.
B- TEXTES SPECIAUX

Les dahirs n° 1.60.371 du 31 janvier 1961 et 1.62.202 du 29 octobre 1962 modifiant le montant du l’estimation confidentielle de l’administration.

NOTA : Le fournisseur de service devra se procurer ces documents s’il ne les possède pas, il ne pourra en aucun cas exciper de l’ignorance de ceux-ci et se dérober aux obligations qui y sont contenues.

ARTICLE 5 : VALIDITE ET DATE DE NOTIFICATION DE L’APPROBATION DU MARCHE
Conformément aux articles 78 et 79 du décret n° 2.06.388 du 16 Moharrem 1428 (05/02/2007), l’attributaire du présent marché n’est libéré de son engagement vis-à-vis du maître d’ouvrage que si l’approbation du marché ne lui est pas notifiée dans un délai de 90 (Quatre Vingt dix) jours à compter de la date fixée pour l’ouverture des plis. Toutefois, le maître d’ouvrage peut, dans un délai de dix (10) jours avant l’expiration du délai visé au paragraphe premier ci-dessus, proposer à l’attributaire, par lettre recommandée ou par courrier porté avec accusé de réception, de maintenir son offre pour une période supplémentaire déterminée. L’attributive dispose d’un délai de dix (10) jours à compter de la date de réception de la lettre du maître d’ouvrage pour faire connaître sa réponse. En cas de refus de l’attributaire, mainlevée lui est donnée de son cautionnement provisoire le cas échéant.

Aussi, le présent marché ne sera valable et définitif qu’après Approbation par l’autorité compétente (Monsieur le Wali de la Région de Marrakech Tensift Al Haouz).

ARTICLE 6 : ELECTION DU DOMICILE DU FOURNISSEUR
Le fournisseur est tenu d’élire domicile au Maroc qu’il doit indiquer dans l’acte d’engagement ou le faire connaître au maître d’ouvrage dans le délai de quinze (15) jours à partir de la notification, qui lui est faite, de l’approbation de son marché.

A défaut par Le fournisseur de satisfaire aux prescriptions de l’article 17 du C.C.A.G-T, en ne faisant pas élection de domicile au Maroc, toutes notifications qui se rapportent au marché sont valables lorsqu’elles ont été faites au siège de l’entreprise dont l’adresse est indiquée dans le présent cahier des prescriptions spéciales.
En cas de changement de son domicile pendant la période d’exécution, le fournisseur doit aviser le maître d’ouvrage par fax et en faire confirmation par lettre recommandée avec accusé de réception, dans les quinze (15) jours suivant la date d’intervention de ce changement.
ARTICLE 7: NANTISSEMENT
Dans l’éventualité d’une affectation en nantissement, il sera fait application des dispositions du dahir du 28 Août 1948 relatif au nantissement des marchés publics, étant précisé que :

· La liquidation des sommes dues par le maître d’ouvrage en exécution du marché sera opérée par les soins de Madame la Présidente de la Commune Urbaine de Marrakech ;
· Mme la présidente de la Commune Urbaine de Marrakech, maître d’ouvrage, est chargée de fournir au titulaire du marché ainsi qu’aux bénéficières des nantissements ou subrogations les renseignements et état prévus à l’article 7 du Dahir du 28 Août 1948 ;
· Les paiements prévus au marché seront effectués par Monsieur le Trésorier Communal, seul qualifié pour recevoir les significations des créances du titulaire du présent marché.
· Les frais de timbrage de l’exemplaire remis au fournisseur sur sa demande ainsi que ceux de l’original conservé à l’administration sont à la charge de l’entrepreneur.
L’administration délivre sans frais au fournisseur sur sa demande contre récépissé un exemplaire spécial du marché portant la mention « Exemple unique » destiné à former titre en cas de nantissement.

ARTICLE 8 : SOUS-TRAITANCE
Si le fournisseur envisage de sous-traiter une partie du marché, il doit requérir l’accord préalable du maître d’ouvrage auquel il est notifié la nature des prestations et l’identité, la raison ou la dénomination sociale et l’adresse des sous-traitants et une copie conforme du contrat de la sous-traitance.

La sous-traitance ne peut en aucun cas dépasser cinquante pour cent (50%) du montant du marché. Les sous-traitants doivent satisfaire aux conditions requises des concurrents conformément aux dispositions de l’article 22 du décret du 5 février 2007.

ARTICLE 9 : DELAI DE LIVRAISON ET PENALITES POUR RETARD
Le délai d’exécution peut s’étaler sur une durée de dix jours (10) à compter de la date de notification de l’ordre de service après approbation par l’Autorité compétente.

Passé ce délai, une pénalité de 1/1000 (un pour mille) du montant du marché par jour de retard sera appliquée et sans mise en demeure préalable. (En application de l’article 60 du C.C.A.G-T). Le montant des pénalités est plafonné à dix pour cent (10%) du montant initial du marché éventuellement modifié ou complété par les avenants intervenus.

Lorsque le plafond des pénalités est atteint, l’autorité compétente est en droit de résilier le marché après mise en demeure préalable et sans préjudice de l’application des autres mesures coercitives prévues par l’article 70 du C.C.A.G-T.

ARTICLE 10 : NATURE DES PRIX
Le présent marché est à prix unitaires. Les sommes dues au titulaire du marché sont calculées par application des prix unitaires portés au bordereau des prix ou bordereau des prix-détail estimatif, le cas échéant, joint au présent cahier des prescriptions spéciales, aux quantités réellement exécutées conformément au marché.
Les prix du marché sont réputés comprendre toutes les dépenses résultant de la réalisation des fournitures y compris tous les droits, impôts, taxes, frais généraux, faux frais et assurer au fournisseur une marge pour  bénéfice et risques  et d'une façon générale toutes les dépenses qui sont la conséquence nécessaire et directe de la livraison des fournitures.
ARTICLE 11 : CARACTERE DES PRIX
Conformément au paragraphe 1 de l’article 14 du décret n° 2.06.388 du 16 Moharrem 1428 (05/02/2007), Le présent marché est passé à prix fermes. Toutefois, si le taux de la taxe sur la valeur ajoutée est modifié postérieurement à la date limite de remise des offres, le maître d’ouvrage répercute cette modification sur le prix du règlement.
ARTICLE 12 : CAUTIONNEMENT
Le montant du cautionnement provisoire est fixé à 7.000,00 (Sept Mille) Dirhams, elle sera remise avec l’offre. Elle sera restituée aux candidats, dont les offres ne sont pas retenues, après le jugement de la commission de l’ouverture des plis. Pour l’attributaire, elle lui sera restituée dès réception totale et définitive des fournitures objet du présent marché.

Par dérogation aux prescriptions C.C.A.G-T Il ne sera exigé ni la constitution de Cautionnement Définitive ni Appliqué de Retenue de Garantie.
ARTICLE 13 : ASSURANCES – RESPONSABILITE
Le fournisseur doit adresser au maître d’ouvrage, avant tout commencement de réalisation des fournitures, les copies des attestations d’assurance qu’il doit souscrire et qui doivent couvrir tous les risques inhérents à la réalisation du marché, et ce conformément aux dispositions de l’article 24 du CCAG-Travaux tel qu’il a été modifié et complété.
ARTICLE 14 : PROPRIETE INDUSTRIELLE, COMMERCIALE OU INTELLECTUELLE 
Le fournisseur garantit formellement le maître d’ouvrage contre toutes les revendications des tiers concernant les brevets d’invention relatifs aux procédés et moyens utilisés, marques de fabrique, de commerce et de service. Il appartient au fournisseur le cas échéant, d’obtenir les cessions, licence d’exploitation ou autorisation nécessaires et de supporter la charge des frais et redevances y afférentes.

ARTICLE 15 : MODALITES ET CONDITIONS DE LIVRAISON
La livraison des fournitures objet du présent marché devra être réalisée par les moyens propres du titulaire du marché au lieu définit par le maître d’ouvrage ou par celui qui le représente.
La livraison des articles devra être bien emballés  et livrer en 5 tranches selon la demande du maitre d’ouvrage ou par celui qui le représente 
Les fournitures livrées par le fournisseur doivent être accompagnées d’un bon de livraison établi en quatre (04) exemplaires. Ce bon doit indiquer :

1. La date de livraison ;
2. La référence au marché ;
3. L’identification du fournisseur ;
4. L’identification des fournitures livrées (N° du marché, N° de l’article, désignation et caractéristique des fournitures, quantités livrées…..etc.).
Toute livraison de fournitures doit s’effectuer pendant les jours ouvrables et en dehors des jours fériés et dans tous les cas selon un programme préétabli  par le fournisseur et accepté par le maître d’ouvrage.

Lorsque des contrôles préliminaires laissent apparaître des discordances entre les fournitures indiquées dans le marché ou entre les échantillons et prospectus déposés et celles effectivement livrées, la livraison est refusée par le maître d’ouvrage et le titulaire est saisi immédiatement, par écrit, pour procéder au remplacement des fournitures non-conformes.
Le retard engendré par le remplacement des fournitures jugées non conformes par le maître d’ouvrage sera imputable au fournisseur et le non réception par le maître d’ouvrage ne justifie pas, par lui-même, l’octroi d’une prolongation du délai contractuel.
Après remplacement des fournitures refusées, le maître d’ouvrage procède à nouveau aux mêmes opérations de vérification et de contrôle.

ARTICLE 16 : MODALITES DE REGLEMENT 
Pour l’établissement des décomptes le fournisseur est tenu de fournir au maître d’ouvrage une facture appuyée par les bons de livraisons et établie en quatre (04) exemplaires décrivant les fournitures livrées et indiquant les quantités livrées, le montant total à payer ainsi que tous les éléments nécessaires à la détermination de ce montant. Le règlement sera effectué sur la base desdits décomptes en application des prix du bordereau des prix – détail estimatif aux quantités réellement livrées. Sur ordre du maître d’ouvrage, les sommes dues au fournisseur seront versées au Compte bancaire (RIB 24 positions)…………………………………………………………………………………………………………………………….……………………………ouvert auprès de………………………………………………………………………………….………………………………………… (Banque, poste ou trésorerie générale du Royaume).
ARTICLE 17 : RECEPTIONS DEFINITIVE
A la fin d’exécution, il sera procédé en présence du Titulaire à la réception définitive. Le maître d’ouvrage ou celui qui le représente décidera, après contrôle des fournitures, si cette réception peut être prononcée, tous les défauts constatés devront être changés conformément au détail estimatif, sinon la réception totale ou partielle du lot incriminé ne sera pas prononcée sans pour cela que le délai d’exécution soit prolongé.

ARTICLE 18 : DROITS DE TIMBRE ET D’ENREGISTREMENT
Conformément à l’article 6 du CCAG applicable aux marchés de travaux, le fournisseur doit acquitter les droits auxquels peuvent donner lieu l'enregistrement et timbre du marché, tels que ces droits résultent des lois et règlements en vigueur.

ARTICLE 19 : RESILIATION DU MARCHE
En cas de non respect par le fournisseur de ses obligations contractuelles : lorsqu’il ne se conforme pas, soit aux dispositions du présent marché, soit aux ordres de service qui lui seront donnés par Mme la Présidente de la Commune Urbaine de Marrakech ou dans tous les cas définis par les articles 46 à 48 des C.C.A.G-T, le Maître d’ouvrage met en demeure l’entreprise par lettre recommandée prescrivant ce non respect. Si après quinze (15) jours, à compter de la date de notification de cette lettre, l’entreprise ne prend pas les dispositions nécessaires pour remédier au problème, le Maître d’ouvrage se réserve le droit de prononcer la résiliation pure et simple du marché, assortie de la confiscation du cautionnement.

Le Maître d’ouvrage peut aussi résilier le marché dans le cas où le fournisseur du service ne se conforme pas aux dispositions de l’article 84 du décret 2-06-388 du 16 Moharram 1428 (05/02/2007) évoquant les conditions de sous-traitance ou des articles 28, 30, 43 à 48, 53, 60 et 70 du C.C.A.G–T concernant respectivement :

· Cas de force majeure ;

· Ajournement des prestations ;

· Cessation des prestations ;

· Décès du fournisseur du service ; 

· Incapacité civile ou physique du fournisseur du service ; 

· Liquidation ou redressement judiciaire ; 

· Diminution dans la masse des prestations ; 

· Pénalités pour retard ; 

· Mesures coercitives.

ARTICLE 20 : REGLEMENT DES DIFFERENDS ET LITIGES
Si en cours de la réalisation du marché, des différends et litiges surviennent avec le fournisseur, les parties s’engagent à régler celles-ci dans le cadre des stipulations des articles 71 et 72 du CCAG applicable aux marchés de travaux. Les litiges entre le maître d’ouvrage et le fournisseur sont soumis aux tribunaux de Marrakech statuant en matière administratives.
ARTICLE 21 : TRANSPORT
Toutes les fournitures du présent marché seront transportées jusqu’aux lieux définis par Le maitre d’ouvrage ou par celui qui le représente, ce transport est strictement à la charge du Titulaire dudit Marché.
ARTICLE 22 : INTERETS MORATOIRES
En application des dispositions du décret n°2.03.703 du 18 ramadan 1424 (13/11/03), lorsque le retard d’ordonnancement et de paiement de la dépense résultante de l’exécution du présent marché, encombre à l’administration, fait courir de plein droit et sous formalité préalable des intérêts moratoires est déterminé sur la base du taux moyen pondéré des bons du trésor à trois (03) mois souscris par adjudication au cours du trimestre précédent, le taux ainsi déterminé est arrondi au dixième supérieur.
En l’absence d’émission par adjudication des bons du trésor à trois (03) mois pendant un trimestre donné, le taux en vigueur au titre de ce trimestre sera maintenu pour le trimestre suivant.

ARTICLE 23 : Définition des prix 

Le fournisseur est engagé à livrer les articles de circoncision en 5 tranches et selon la quantité demandée et sur avis de l’Administration et sera rémunéré comme suit :  

Prix n°1 : Tenu de Circoncision en tissu.

Ce prix rémunère la fourniture  des tenus complets de circoncision en tissu de bonne qualité (Jabadour avec Pantalon traditionnel et Jilet)
Fournitures payés à l’unité au ………………….. Prix n°1
Prix n°2 : Tarbouche.

Ce prix rémunère la fourniture  des Tarbouches traditionnels.

Fournitures payés à l’unité au …………………. Prix n°2

Prix n°3 : Babouche.

Ce prix rémunère la fourniture  des Babouches traditionnels.

Fournitures payés à l’unité au …………………. Prix n°3

NB : les prix n°1, 2 et 3 font l’objet des échantillons présentés à l’administration avant l’ouverture des plis du CPS objet du Marché N° ……….. /2013.

	CHAPITRE II


	BORDEREAU DE PRIX-DETAIL ESTIMATIF


FRAIS DE CIRCONCISION
	N°
	Désignation des prestations
	U
	Q
	Prix unitaire hors T. V. A
	Prix total hors T.V.A

	
	
	
	
	En chiffre
	En lettre
	

	1
	Tenu complet en tissu de bonne qualité pour enfants circoncis (Jabadour avec Pantalon traditionnel et Jilet)
	U
	2000
	
	
	

	2
	Tarbouche
	U
	2000
	
	
	

	3
	Babouche
	U
	2000
	
	
	

	Total des prestations de 1 à 3
	Total hors T. V. A
	

	
	Taux TVA (0%)
	

	
	Total T.T.C
	


ARRÊTE LE PRÉSENT BORDEREAU DES PRIX - DÉTAIL ESTIMATIF A LA SOMME DE :                

	FRAIS DE CIRCONCISION
MARCHE N°       /2013/CC

Appel d’offres ouvert sur offres de prix, en application de l’alinéa 2 du paragraphe 1 de l’article 16 et l'alinéa 3 du paragraphe 3 de l’article 17 du décret n° 2-06-388 du 16 Moharrem 1428 (05/02/2007) fixant les conditions et les formes de passation des marches de l’état ainsi que certaines dispositions relatives a leur contrôle et a leur gestion.

	Le présent marché est arrêté a la somme de :

………………………………………………………………………………………………..………………………………………………………………………………………………………………………………………………..

	Dressé par le chef du Service de l’Animation Sociale  
Abderrahman Elkhadiri

Marrakech, le________________
	Vérifie par le Chef de la Division de l’Action Sociale 
Marrakech, le________________
	Lu et accepté par le fournisseur du service
Marrakech, le________________

	Vu et Adopte par La Présidente de la Commune Urbaine de Marrakech

Marrakech, le________________

	Approuvé Par

Marrakech, le________________
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